
 

 

 

 
ACCORD DU 30 AVRIL 2026 

SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
AU SEIN DES ENTREPRISES DE LA BRANCHE DE CREDIT AGRICOLE 

 

 
 

Entre les soussignés : 
 

- La Fédération Nationale du Crédit Agricole, 
représentée par M. Olivier AUFFRAY 

 
 
d'une part,  
 

- Les organisations syndicales ci-après : 
 
. Syndicat National de l'Entreprise Crédit Agricole (S.N.E.C.A. - C.F.E - C.G.C.)  

représenté par Monsieur Thierry TREILHOU 

 

. Fédération CFDT AGRI-AGRO (C.F.D.T.)  

représentée par Monsieur Bruno PARVERY 

 

. Union des Syndicats de Salariés du Crédit Agricole Mutuel (S.U.D-C.A.M.)  

représentée par Monsieur Jean-Yves SALVAT 

 
 
d'autre part, 
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Préambule 

 

Le 4ème accord sur les conditions de travail au sein de la branche professionnelle du Crédit 

Agricole s’inscrit dans la continuité des trois précédents accords signés respectivement en 2011, 

en 2015 et en 2021 par la Fédération Nationale du Crédit Agricole et plusieurs organisations 

syndicales représentatives de la branche. Le dernier accord en date a été signé le 31 mars 2021, 

par la Fédération Nationale du Crédit Agricole et la CFDT, le SNECA-CFE-CGC et FO.  

 

La négociation et la signature de ces accords ont permis aux entreprises de la branche Crédit 

Agricole de positionner ce sujet à un niveau stratégique et de s’inscrire dans une démarche 

d’amélioration continue des conditions de travail de leurs salariés. 

 

Cette démarche, par la recherche de solutions équilibrées, a ainsi donné tout son sens au 

triptyque de la performance durable du Crédit Agricole inhérente à son modèle mutualiste : 

satisfaction des clients, amélioration continue des conditions de travail et bonne marche de 

l’entreprise. Les entreprises de la branche s’engagent ainsi à mettre le travail et les conditions 

d’exercice de l’activité des salariés au cœur de leurs systèmes, de leurs organisations et de leurs 

projets de transformation, ainsi qu’à permettre le dialogue sur le travail. 

Avec ce nouvel accord, les entreprises de la branche réaffirment que la réussite des 

transformations passe par l'engagement de tous les acteurs dans une culture d’attention aux 

conditions de travail et à la prévention. Elle repose sur une stratégie prenant en compte de 

manière pluridisciplinaire les situations de travail réelles dans les transformations du travail.  

 

Huit convictions ont guidé les travaux préparatoires de ce nouvel accord. Elles sont le fruit 

d’observations concrètes, de retours du terrain, et de réflexions croisées partagées par tous les 

acteurs des entreprises de la branche. Ces convictions sont essentielles pour penser et 

accompagner les transformations en cours et à venir, de manière responsable, partagée et ancrée 

dans le réel du travail.  

 

- Être à l’écoute de l’écosystème : détecter en continu les besoins et attentes – souvent 
multiples – des différentes parties prenantes, mais aussi concevoir, tester, ajuster, évaluer, 
déployer… et parfois savoir renoncer. L’écoute doit être active, mais surtout suivie d’effets 
tangibles.  

- Favoriser une approche pluridisciplinaire centrée sur le travail réel : en partant de ce qui 
se passe réellement dans les situations de travail avec tous les acteurs concernés pour 
construire des changements concrets, efficaces et responsables, au plus près des équipes 
et du terrain.  

- Poursuivre et actualiser l’usage des méthodes d’analyse du travail. Elles permettent 
d’anticiper les transformations, d’en mesurer les impacts, et d’en piloter les effets. Ces 
méthodes doivent continuer d’éclairer nos décisions, d’outiller les équipes à la 
manœuvre.  
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- Intégrer les nouvelles attentes sociales et sociétales, notamment autour de la quête de 
sens : expliciter les choix stratégiques, accompagner les transformations, et permettre 
une meilleure appropriation par tous, dans un esprit de clarté et de transparence.  

- Embarquer l’ensemble des équipes dans les changements :  L’adhésion et l’innovation 
ne se décrètent pas. Elles se construisent en impliquant, en construisant, et en donnant 
du sens, à chaque étape. Cela passe par le soutien actif, la co-construction, la 
responsabilisation.  

- Promouvoir et accompagner une culture qui valorise l’adaptabilité, l’apprentissage en 
continu et l’ouverture au changement, puis l’adoption de ces changements. C’est une 
condition de performance, de résilience, mais aussi d’engagement et d’évolution pour 
chacun.  

- Favoriser et renforcer une culture du partage et du dialogue. Faire circuler les retours 
d’expérience, les témoignages internes comme externes d’experts, et mobiliser toutes les 
parties prenantes associées aux transformations, pour construire ensemble les 
trajectoires et les conditions de réussite des transformations à venir.  

- Ouvrir le dialogue et mettre en place des outils et des pratiques qui permettent de 
mieux réguler l’organisation de l’activité et de la charge de travail, en s’appuyant sur les 
acteurs clés mobilisés dans la conduite des transformations.  
 

Ce 4ème accord s’inscrit dans un contexte important de transformations, marqué par de 

nouvelles attentes sociales et sociétales révélées après la crise sanitaire, par un environnement 

concurrentiel et sectoriel fortement évolutif, et par l’avènement de l’intelligence artificielle dans 

notre écosystème. Nous devons renforcer la compétitivité de nos entreprises dans un contexte 

concurrentiel intense qui se durcit et dans le cadre de l’évolution du comportement de nos clients. 

En réponse et en anticipation des évolutions, les entreprises de la branche adoptent de nouvelles 

orientations stratégiques, qui impactent les modes de fonctionnement et les organisations, à un 

rythme soutenu, tout en réaffirmant nos fondamentaux.  

 

Dans le cadre des Ambitions stratégiques, le Crédit Agricole continue de miser sur l’humain et 

changer de braquet sur la technologie. Parce que les salariés sont depuis toujours au cœur de la 

réussite, les entreprises de la branche continueront, demain, à miser d’abord sur l’humain, en 

accompagnant le développement des compétences métiers, technologiques et digitales, en 

facilitant le quotidien des salariés et en améliorant leurs conditions de travail. Le modèle de 

performance de nos entreprises, axé sur l’équilibre du triptyque clients, salariés et entreprise est 

plus que jamais d’actualité.  

 

Un diagnostic sera de nouveau réalisé à l’occasion de la renégociation de l’accord, il intégrera 

notamment la perception des salariés exprimée dans l’Indice d’Engagement et de 

Recommandation. 
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Article 1 : Les engagements de fond des entreprises de la branche  

 

Les enjeux de compétitivité et de performance auxquels nos entreprises sont confrontées, marqués 

dans le secteur bancaire par un contexte réglementaire prégnant et des évolutions technologiques 

rapides modifient les choix organisationnels ainsi que le modèle managérial et les pratiques associées. 

En parallèle, de nouvelles attentes et aspirations sociales et sociétales émergent et se traduisent 

également au sein de nos équipes et auprès des managers.   

 

L’accompagnement de ces transformations est impératif pour préserver notre compétitivité, renforcer 

notre agilité et développer notre faculté à anticiper et répondre au mieux aux attentes de nos clients 

actuels ou futurs. Ces transformations sont menées à un rythme accéléré selon les orientations 

stratégiques de notre Groupe et des Ambitions 2030 des Caisses régionales, en continuant à miser sur 

l’Humain, et en changeant de braquet sur la technologie. Le management et les conditions de travail 

des salariés sont au cœur de ces transformations.  

 

Dans ce contexte, nous réaffirmons l’engagement des entreprises de la branche sur l’amélioration 

continue des conditions du travail, condition essentielle de la performance des entreprises de demain. 

 

Au-delà du plan de travail opérationnel que se donne l’Observatoire national paritaire des Conditions 

de Travail, les Directions générales ont voulu matérialiser leur implication sur la question des conditions 

de travail des salariés par des engagements communs à toutes les entreprises de la branche.  

 

Ces engagements portent sur sept thématiques en cohérence et en interaction les unes avec les autres 

et explicitent le sens et le cadre des transformations de nos entreprises, et notamment la manière dont 

les entreprises de la branche entendent produire la performance en intégrant de manière équilibrée le 

triptyque : satisfaction des clients, amélioration continue des conditions de travail des salariés et bonne 

marche de l’entreprise et en remettant le travail des salariés au cœur de nos systèmes et organisations. 

 

Ces engagements constituent des réponses de fond, cohérentes avec les valeurs humaines de 

l’entreprise, qui réaffirment la nécessité constante de l’attention à porter aux personnes et aux 

conditions de leur développement. 

 

Au-delà du caractère novateur du contenu de l’accord depuis sa mise en place en 2011, la méthode 

pour concevoir ce nouvel accord s’appuie sur une démarche singulière et représentative des 

fondamentaux portés par l’Observatoire national paritaire des conditions de travail.  

Pour alimenter et orienter au mieux les engagements des entreprises de la branche dans un contexte 

en constante évolution, un diagnostic de la perception des engagements a servi de base à la 

négociation. 
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La méthodologie a été co-construite et le diagnostic a été partagé avec les partenaires sociaux. En 2025, 

le diagnostic s’est articulé autour de 4 grands volets :  

 

- La perception des conditions de travail par les salariés au travers des résultats de l’analyse 

quantitative et qualitative du baromètre social national IER 2025 (Indice d’Engagement et de 

Recommandation).  

- La mise en place de dix focus groupes constitués via un panel représentatif d’une centaine de 

salariés de la branche. Parmi ces focus groupes, l’un a associé des représentants du personnel ; 

et l’autre a mobilisé les membres de l’Observatoire national paritaire des conditions de travail.  

- La réalisation d’une enquête auprès des Directions des Ressources Humaines des entreprises de 

la branche pour dresser le bilan de la mise en œuvre de l’accord, et plus particulièrement des 

principes d’action associés aux engagements dans nos entreprises sur les 5 dernières années.  

- Le bilan des actions mises en place par l’Observatoire national paritaire des conditions de travail, 

notamment celles du 3ème plan de travail 2021-2025.   

 

1.1. Les thématiques des engagements des entreprises de la branche 

 

1.1.1. Organisation du travail et changements d’organisation 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance du thème 

de l’organisation du travail et des changements d’organisation. 

Le diagnostic a mis en lumière de réelles avancées sur le sujet, avec notamment :  

- la prise en compte du travail réel, en amont des projets et la réalisation de retours d’expérience,  

- la contribution plus systématique des salariés dans les évolutions organisationnelles,  

- de bonnes pratiques avec un éclairage sur les orientations stratégiques au travers des prises de 

paroles régulières de la Direction,  

- le développement de l’autonomie des salariés, via un élargissement des délégations, que 

certains souhaiteraient encore amplifier, 

- l’attention portée et les avancées réalisées concernant les nouveaux modes de travail, en 

réponse aux attentes sociétales.  

 

Des points d’attention sont évoqués sur : 

- la perception d’une charge de travail en augmentation voire de « travail empêché », notamment 

liée à la convergence du multitâche, du multicanal et d’une exigence d’immédiateté attendue 

des clients, 

- la fréquence des changements organisationnels et le besoin d’éclairer les raisons de ces 

nouvelles orientations,  

- une flexibilité appréciée et recherchée par tous, mais perçue comme inéquitablement 

accessible 
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Les engagements des entreprises de la branche  

 

Les entreprises de la branche s’engagent à promouvoir des organisations respectueuses des individus, 

en cherchant à développer les marges de manœuvre de chacun à tous les niveaux de l’organisation en 

favorisant l’implication personnelle et la mobilisation des savoir-faire, leviers majeurs de la 

performance.  

 

Les parties au présent accord rappellent par ailleurs que les pratiques de mise en concurrence des 

salariés entre eux (« benchmarking individuel ») sont proscrites. 

 

Les entreprises de la branche accompagnent les salariés dans les changements organisationnels, en 

soulignant l’enjeu stratégique de l’agilité pour préserver la compétitivité et la capacité d’innovation des 

entreprises de la branche.  

 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

 

- Avant tout changement important d’organisation, dresser un bilan, tirer les enseignements du 

précédent changement d’organisation (points positifs et d’amélioration) et réaliser une étude 

d’impact. Le dossier ainsi constitué, doit être communiqué au CSE/CSSCT, préalablement à sa 

consultation, 

- Veiller à la simplification et à l’efficience des changements organisationnels : organisation lisible et 

efficace ; démarche visant à analyser les activités, savoir challenger les pratiques existantes et savoir 

renoncer à certaines d’entre elles, veiller à la charge de travail, et notamment au travail 

« empêché » ou morcelé,  

- Permettre l’expression des salariés et celle des managers sur leur charge de travail et sur celle de 

leur équipe, notamment dans le cadre des entretiens managériaux, de l’IER, des entretiens annuels 

d’évaluation, lesquels prévoient cette rubrique, 

- S’attacher au travail réel en prenant en compte les activités réalisées par les salariés dans les 

processus métier, et les choix d’organisation (en intégrant les objectifs de développement de 

l’entreprise de la branche), 

- Encourager l’expression des salariés sur le contenu et l’organisation de leur travail en les associant 

le plus en amont dans la conduite des projets afin de garantir un véritable accompagnement des 

changements, 

- Favoriser l’expérimentation et la réalisation de retours d’expériences, 

- Accompagner les nouveaux modes de travail (travail à distance : télétravail ou travail déplacé, flex 

office) et la transversalité induite par les nouveaux collectifs de travail,  

- Favoriser la coopération inter-métiers, l’organisation participative : co-construction de 

transformations avec les salariés pour donner plus de sens et valoriser les approches issues du 

terrain.  
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1.1.2. Le système d’information, les processus et l’environnement de travail, soutien à 

l’activité 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance des sujets 

sur le thème du soutien à l’activité.   

 

Le diagnostic a mis en perspective : 

- De réelles avancées concernant :  

• L’effort de simplification des outils mis à disposition des salariés, 

• Les améliorations apportées au niveau des espaces de travail et des équipements 

individuels, au service d’une meilleure qualité du travail et d’un environnement 

facilitant, 

 

- De fortes attentes concernant les outils d’Intelligence Artificielle pour faciliter le travail au 

quotidien et gagner encore plus en efficacité. 

 

Des points d’attention sont évoqués sur le besoin de fiabiliser les outils, leur bonne convergence et de 

poursuivre l’effort de simplification, y compris au niveau des processus de travail.  

 

Les engagements des entreprises de la branche 

 

Les entreprises de la branche s’engagent à promouvoir des innovations technologiques, des outils 

informatiques, des processus de travail et des environnements de travail constituant un soutien à 

l’activité des salariés et permettant de faciliter leur travail au quotidien. Elles veillent à adopter un 

rythme adapté et une logique progressive, tenant compte des réalités du travail et des différents 

collectifs de travail. 

 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

 

- Prendre en compte le travail réel et l’analyse des « usages » des outils et des processus lors de 

la conception, du développement et du déploiement, 

- Associer dès les phases amont l’utilisateur final dans la conduite de projet en utilisant les 

méthodologies de l’Observatoire, 

- Développer la symétrie des attentions en prenant en compte les besoins des clients et des 

salariés dans la conception des outils et des processus de travail, 

- Continuer à investir dès l’amont la conception des espaces de travail à partir du travail réel en 

associant les salariés, les DRH, les CSE/CSSCT, les médecins du travail et les préventeurs de la 

MSA et en s’appuyant, si besoin, sur des compétences en ergonomie, 
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- S’appuyer sur les outils comme levier pour faciliter le travail au quotidien : intégrer des outils 

digitaux (ex. : chatbots, assistance à la rédaction, préparation d’entretiens) pour soutenir 

l’efficacité opérationnelle, la réactivité et la qualité du travail, 

- Être attentif à l’opérationnalité des outils dans l’élaboration des calendriers de mise en œuvre 

des transformations, 

- Veiller à la convergence, à la cohérence, à la performance et à la simplification de ces outils et 

processus, afin d’accompagner l’évolution des usages et de contribuer à la qualité de vie au 

travail et à l’efficacité opérationnelle, 

- Anticiper et accompagner les impacts induits concernant : 

• Les conditions de travail : attention particulière portée aux impacts des outils sur 

l’organisation du travail, les rythmes, la charge (de travail / mentale), les situations de 

multi-activité / multi-canal, ainsi que la qualité du travail réalisé,  

• L’accompagnement des transformations : mise en place d’actions de formation, de 

sensibilisation et de soutien au changement autour des évolutions des métiers et des 

postures professionnelles incluant la maîtrise des outils, l’usage responsable, le 

discernement et la compréhension des apports et des limites de l’IA,  

• La relation client : accompagnement des clients aux nouveaux outils par les salariés, pour 

maintenir un haut niveau de qualité de service.  

 

1.1.3. Sens au travail 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance du sens au 

travail. 

 

Les salariés réaffirment une grande fierté d’appartenance au Crédit Agricole et soulignent également 

leur intérêt à exercer leur métier au sein d’une banque mutualiste, porteuse de sens, de valeurs et 

d’utilité via les services rendus tant aux clients des territoires qu’aux collègues. Le collectif de travail 

tant au niveau des agences que des services est considéré comme une ressource essentielle, soutien à 

la qualité et à l’exercice du travail.  

 

Des attentes sont exprimées concernant une meilleure adéquation des objectifs au travail réel pour 

répondre aux enjeux de l’activité et aux impératifs de service client. Le positionnement du Groupe reste 

un marqueur essentiel pour les salariés, il est source de fierté et de réassurance. Une attention 

particulière devra néanmoins être apportée pour une meilleure appropriation de la stratégie du Groupe 

par les équipes opérationnelles.  
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Les engagements des entreprises de la branche 

 

Les entreprises de la branche, en cohérence avec leurs valeurs de responsabilité et de proximité, 

s’engagent à mettre en place les conditions permettant aux salariés de trouver le sens attendu dans la 

réalisation de leur travail. 

 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

 

- Encourager au maximum la décision au plus près de l’action (responsabilité en proximité) et 

développer les conditions permettant la coopération et l’entraide au niveau du collectif de 

travail,  

- Développer les marges de manœuvre et reconnaître dans les processus, modes opératoires et 

circuits de décision, l’autonomie des salariés, des managers et de l’équipe, 

- Réaffirmer la capacité et la légitimité de proposition et de décision de chaque salarié, en tant 

que levier de reconnaissance et d’engagement au travail,   

- Mieux expliciter la stratégie de l’entreprise et du Groupe auprès des salariés en repensant les 

modes de communication (canaux, rythme, interlocuteurs) pour renforcer et donner du sens. 

Créer des espaces de dialogue permettant de partager et échanger avec les équipes afin que 

chacun puisse identifier le sens de la stratégie et des transformations en lien avec son travail 

(par exemple : retour d’expérience sur les espaces de discussion mis en place dans des Caisses 

régionales, management visuel). 

• Affirmer l’engagement RSE et mutualiste de l’entreprise en intégrant les dimensions de 

responsabilité environnementale, de solidarité et d’impact social dans les pratiques de 

travail et les projets pour affirmer le sens des missions des salariés et développer leur 

fierté d’appartenance et leur épanouissement dans le travail 

• Faire le lien à tous les niveaux de l’entreprise, entre « sens du travail », « utilité », 

« valeur ajoutée » pour renforcer l’engagement et la motivation des salariés. 

 

1.1.4. Réalisation dans le travail 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance de la 

réalisation dans le travail. 

 

Le diagnostic fait apparaître que l’équilibre vie professionnelle / vie personnelle est important pour les 

salariés. L’indicateur est en progression, et notre ambition est de l’améliorer partout. La reconnaissance 

de l’expertise et de l’engagement représente une attente forte des salariés. Des pratiques de 

reconnaissance se diffusent via la mobilisation sur des projets transverses, via des échanges réguliers 

(feedbacks) avec le management de proximité et des attentions régulières.  
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L’accompagnement des parcours de carrière, via la diversité des métiers et les moyens octroyés à la 

formation professionnelle est souligné. Le diagnostic fait émerger le besoin de veiller au bon équilibre 

de la formation entre présentiel et distanciel ainsi qu’à l’accompagnement et à la responsabilisation 

tripartite du salarié, du manager et de la RH au niveau des trajectoires professionnelles.  

 

Les engagements des entreprises de la branche 

 

Les entreprises de la branche, tout en réaffirmant le rôle d’acteur responsable des salariés dans 

l’entreprise, s’engagent à leur donner les moyens de se réaliser dans leur travail, tout en veillant à 

préserver un bon équilibre vie professionnelle et personnelle. 

 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

o Reconnaître le salarié comme acteur de son travail :  

• en valorisant l’autonomie, l’initiative, l’innovation tout en reconnaissant le droit à 

« l’erreur »,  

• à l’intérieur du cadre défini par l’entreprise et le management, l’autonomie des salariés 

s’entend comme la capacité à disposer de marges de manœuvre réelles dans 

l’organisation de leur activité, la priorisation de leurs tâches et la relation client. Elle ne 

saurait avoir pour effet de transférer la responsabilité de l’organisation du travail de 

l’employeur vers le salarié 

o Encourager les pratiques de reconnaissance entre pairs,  

o Développer des espaces de discussion sur le travail (par exemple : le management visuel, le co-

développement) et de régulation de l’activité afin de permettre l’échange sur les pratiques 

professionnelles et les difficultés rencontrées, le vécu au travail et la perception de la charge de 

travail, 

o Sensibiliser sur la santé mentale et le bien-être au travail, notamment pour prévenir des risques 

psychosociaux. Pour ce faire, les entreprises pourront : 

• s’appuyer sur la nouvelle formation à l’analyse du travail à destination des organisateurs / 

managers, centrée sur la régulation de l’activité 

• mettre en place des cellules d’assistance psychologique avec des cabinets spécialisés  

o Favoriser la responsabilisation de chaque salarié, avec l’appui de son manager et de la Direction 

des Ressources Humaines, dans son parcours professionnel et dans l’exercice de son activité, 

notamment en :  

• encourageant l’auto-diagnostic des compétences et de la réalisation de ses objectifs (lors de 

l’entretien annuel) 

• valorisant les expériences réalisées et compétences acquises  

• développant une posture proactive dans la prise en main de sa trajectoire professionnelle 

• s’appropriant les nouveaux usages et en utilisant les nouveaux outils mis à disposition 

(notamment Learnia et 365 Talents) 

• privilégiant un format de formation en présentiel, selon l’opportunité de la formation.  
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1.1.5. Management du travail et accompagnement des managers 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance du 

management du travail et de l’accompagnement des managers.  

 

Le diagnostic met en lumière le rôle essentiel du management de proximité, comme véritable point 

d’appui et soutien des salariés dans leur activité au quotidien, tant au niveau individuel que collectif.  

Des attentes sont exprimées à l’égard des managers, pour mieux les accompagner dans la pluralité 

d’activités dont ils ont la charge (gestion d’équipe, gestion administrative, sollicitations diverses, 

accompagnement de situations individuelles…). Des points d’attention sont évoqués pour généraliser 

les pratiques de subsidiarité et favoriser le partage de la vision et des ambitions stratégiques.   

 

Les engagements des entreprises de la branche 

 

Les entreprises de la branche s’engagent à promouvoir un management favorisant les collectifs de 

travail. Elles reconnaissent le rôle du management, notamment les managers de proximité, dans 

l’accompagnement des évolutions du travail. 

Pour ce faire, elles accompagnent et forment les managers à leur rôle en réaffirmant leur responsabilité 

vis-à-vis des équipes, des femmes et des hommes. Elles veillent ainsi au bon équilibre entre les 

principales missions managériales, en priorisant les activités managériales fondamentales, axées sur la 

gestion et accompagnement de l’équipe (vs. activités de gestion / reporting / sollicitations diverses), 

notamment pour redonner du sens et revaloriser la fonction. 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

- Expliciter les évolutions organisationnelles et stratégiques auprès des managers, pour s’assurer 

de leur appropriation et de leur relais auprès des équipes. 

- Promouvoir des postures managériales de type manager ressource 

• Porter une attention plus forte à l’activité, aux efforts fournis, aux difficultés rencontrées  

• Encourager les pratiques de feedback individuel et collectif  

• Réaliser un retour régulier, circonstancié et constructif aux salariés dans un objectif de 

reconnaissance et de développement  

• Rechercher le feedback auprès des salariés de leur équipe et de leurs pairs sur leur propre 

pratique managériale  

- Renforcer les pratiques de reconnaissance financière et extra-financière selon toutes les 

composantes : de l’individu, de la pratique du travail, de l’investissement fourni et des résultats 

- Homogénéiser les fondamentaux du management (dont subsidiarité & gestion de l’autonomie / 

contrôle, droit à l’erreur)  
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- Développer les nouvelles postures et compétences managériales attendues (dialogue sur le travail 

et l’organisation de l’activité, développement de l’esprit d’équipe, management inclusif, gestion des 

émotions,…) 

- Accompagner le management dans la gestion de situations nouvelles et/ ou complexes et 
l’émergence de nouveaux besoins :  

• Gestion de situations individuelles, dont la gestion des risques psychosociaux  
•  Appropriation des nouveaux outils et usages liés aux impacts des nouvelles technologies et 

plus particulièrement l’IA auprès de leurs équipes  
- Orienter davantage les programmes de formation des managers vers la conduite des hommes et des 

équipes et l’organisation du travail, notamment le management à distance, en s’appuyant sur les 
méthodes de régulation du travail portés par l’Observatoire des Conditions de Travail (priorisation 
des activités, soutien / entraide collective, renonciation,…), ou d’autres dispositifs de formation 
existants pouvant être référencés à l’IFCAM (dont feedback, harcèlement, management à distance…), 

- Développer l’accompagnement de la prise de fonction des managers par le parrainage, le mentorat 
ou l’accompagnement d’un pair,  

- Faire des managers des relais efficaces du développement Ressources Humaines en leur donnant 
davantage de marges de manœuvre, notamment à l’aide d’un accompagnement et de formations 
adaptés,  

- Développer les espaces de discussion et l’échange de pratiques entre pairs et la dynamique 
d’entraide managériale via des ateliers type co-développement 

- En lien avec l’accord de branche sur la formation professionnelle, valoriser le manager comme acteur 
clé dans la transformation de la formation en compétences concrètes et utiles pour les salariés. 

 

1.1.6. Accompagnement des salariés 

 

L’accompagnement des salariés représente un nouvel engagement dans le cadre du 4ème accord. Ne 

figurant pas dans les accords précédents, il n’a pas fait l’objet d’une instruction spécifique dans le cadre 

du diagnostic préalable à la renégociation de l’accord.  

 

Engagements des entreprises de la Branche 

 

Les engagements précédents visent à disposer d’une organisation, d’un environnement, d’outils 
soutien à l’activité des salariés, ainsi qu’à leur permettre de se réaliser pleinement dans leur fonction.  
Ce nouvel engagement vise notamment à clarifier les responsabilités respectives de l’entreprise et du 
salarié, à accompagner les changements et anticiper les implications des transformations.   
 
Les entreprises de la branche s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 
- Renforcer l’accompagnement des salariés, en développant leur capacité d’adaptation face aux 

évolutions constantes de l’environnement professionnel 
- Préparer les impacts des évolutions technologiques et de l’IA sur les missions et recentrer les 

activités sur des tâches à plus forte valeur ajoutée  
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1.1. 7. Association des partenaires sociaux 

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’importance de 

l’association des partenaires sociaux dans l’accompagnement des projets menés par les entreprises de 

la branche. 

 

Même s’il reste encore une hétérogénéité, le diagnostic préalable révèle les progrès réalisés pour 

ancrer davantage l’association des partenaires sociaux aux projets de transformation des entreprises 

de la branche. Il souligne les effets positifs de cette mobilisation dès l’amont des projets, pour des 

dossiers plus qualitatifs et un dialogue plus riche. Il est relevé que cette association n’est pas encore 

généralisée et mériterait de l’être.  

 

Les engagements des entreprises de la branche 

 

Les entreprises de la branche et les partenaires sociaux s’engagent à mettre en œuvre un dialogue 

construit et continu entre les DRH, les membres des CSE, les représentants des CSSCT, et les médecins 

du travail sur le thème des conditions de travail et tout autre acteur utile (préventeur, assistante sociale, 

etc.). 

 

Elles s’appuieront sur les principes d’actions suivants : 

 

- Fonctionner sur des logiques de diagnostics objectifs et partagés par l’ensemble des parties 

prenantes avant l’élaboration de préconisations et leur mise en œuvre, 

- Intégrer lorsque cela est pertinent, les représentants du personnel dans les équipes projet et 

groupes de réflexion concernant les transformations,  

- Former les partenaires sociaux qui le demandent aux méthodes d’analyse du travail intégrant les 

démarches de régulation de l’activité pour faciliter leur association dans les projets de 

transformation, 

- Valoriser les travaux de l’Observatoire en renforçant la visibilité de ses productions afin de favoriser 

une meilleure appropriation collective des enjeux du travail,   

- Favoriser des temps de retours d’expérience partagés sur les transformations mises en œuvre, afin 

d’apprécier les effets sur le travail, les conditions de travail et l’organisation,  

- Favoriser l’association des partenaires sociaux aux réflexions sur l’amélioration des conditions de 

travail, par exemple en envisageant l’instauration de comités QVCT locaux.  
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1.2. La mise en œuvre des engagements des entreprises de la branche 

 

Les sept thématiques d’engagement du présent accord posent le cadre dans lequel sont conduits les 

projets de transformation dans les entreprises de la branche et l’accompagnement des changements 

nécessaires associés. La mise en cohérence simultanée de ces engagements permet la mise en œuvre 

d’un cadre de travail répondant de manière équilibrée au triptyque, bien-être au travail des salariés, 

satisfaction des clients et bonne marche de l’entreprise. 

 
Un diagnostic local de la mise en œuvre de l’accord a été réalisé par les entreprises de la branche en 

2025, afin d’alimenter le diagnostic national. Les entreprises de la branche partageront ce bilan au 

niveau du CSE, et le mettront en perspective des orientations et principes d’action contenus dans ce 

4ème accord. Cela permettra d’enrichir les priorités d’action en matière de conditions de travail au 

niveau local. Elles appliqueront les principes de fonctionnement de l’Observatoire national paritaire des 

conditions de travail en associant différentes parties prenantes pour mettre en œuvre ces engagements 

(selon les thématiques - ligne managériale / partenaires sociaux, organisation / transformation / RH, 

lignes métiers, …), via des dispositifs d’accompagnement adaptés (dont des dispositifs de formation sur 

l’analyse du travail / la régulation de l’activité et des retours d’expérience réalisés au niveau de 

l’Observatoire national paritaire des conditions de travail).    

 

Pour évaluer la perception des salariés sur leurs conditions de travail, il est demandé aux entreprises 
de la branche de suivre au niveau local différents indicateurs factuels, tels que le taux de turn-over, 
l’absentéisme, le nombre de postes vacants et la durée de la vacance, et les heures supplémentaires. 
 
Elles pourront également s’appuyer sur les réponses à différentes questions issues de l’IER, relatives 
aux conditions de travail.     
Les entreprises de la branche communiqueront la synthèse des verbatims renseignés par les salariés. 
 
Au niveau national, l’IER intégrera entre deux et quatre questions relatives aux conditions de travail, en 
complément des questions existantes. Les thématiques abordées dans le cadre de ces questions seront 
par exemple les suivantes : qualité de vie et bien-être au travail, management, charge de travail et 
organisation.  
 
Le choix des questions sera réalisé en concertation avec les Organisations Syndicales signataires de cet 
accord de branche, à l’occasion d’une commission technique dédiée. Un suivi des résultats sera réalisé 
annuellement lors des réunions de l’Observatoire national des conditions de travail.  
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Article 2 : L’Observatoire national paritaire des conditions de travail 

 

L’Observatoire national des conditions de travail porte les enjeux de transformation et 

d’innovation en matière de conditions de travail au Crédit Agricole. 

L’ambition est ainsi d’impulser une dynamique d’innovation sociale autour d’un objectif commun 

: l’amélioration continue des conditions du travail des salariés au Crédit Agricole. 

Pour ce faire, le choix est de continuer à privilégier l’expérimentation, qui a porté ses fruits et ce, 

afin de conserver le caractère opératoire des pistes de travail et leur inscription au plus près des 

questions concrètes posées dans les entreprises de la branche, ainsi que la capitalisation des 

expériences de chaque Caisse régionale ou entité adhérant à la branche au profit de l’intérêt 

général. 

 

2.1. Rôles & Missions de l’Observatoire 

 

A l’instar de la démarche de prévention collective primaire recommandée par l’ANACT aux 

entreprises (concevoir la démarche, poser le diagnostic, expérimenter, pérenniser) et de 

démarches classiques d’amélioration continue (évaluer, expérimenter, généraliser, mesurer), 

l’Observatoire national intervient lors des phases amont (diagnostic et préconisations) et aval 

(mesure des résultats produits suite aux expérimentations menées).  

 

Espace porteur d’innovation, il suit les expérimentations se déroulant dans les entreprises de la 

branche, contribue en partenariat avec les acteurs locaux, à l’élaboration des retours 

d’expériences (points positifs et d’amélioration, facteurs clés de succès, points de vigilance, 

bonnes pratiques identifiées, etc.) qui sont ensuite diffusés dans l’ensemble des entreprises de la 

branche. En cela, l’Observatoire fonctionne comme un véritable laboratoire d’innovations 

sociales destiné à impulser et à accompagner des expérimentations avec pour objectif 

l’amélioration des conditions de travail des salariés. L’Observatoire a également pour vocation de 

chercher de nouvelles sources d’inspiration en matière d’amélioration des conditions de travail.  

 

Aussi il veille à s’ouvrir davantage sur l’extérieur, en s’inspirant de pratiques innovantes menées 

par des entreprises externes ou par des experts académiques, chercheurs, enseignants, 

consultants œuvrant sur la question du travail. 

 

Le rôle de l’Observatoire est donc un rôle d’impulsion et de diffusion des démarches des 

entreprises de la branche porteuses d’amélioration des conditions de travail. L’exposition des 

salariés à des situations dégradées en matière de conditions de travail peut avoir des 

conséquences sur leur santé. L’Observatoire s’inscrit en complément du rôle des entreprises de 

la branche et de leurs instances en matière de conditions de travail et de santé au travail.  
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Au niveau des entreprises de la branche, les missions de l’Observatoire ne se substituent pas à 

celles des experts que peuvent mandater les CSE, conformément à la législation du travail. 

 

Les missions de l’Observatoire s’inscrivent ainsi en interaction avec les différents acteurs que sont 

les entreprises de la branche, les Instances Représentatives du Personnel locales et plus 

particulièrement les CSE et les personnalités qualifiées, telles que la Mutualité Sociale Agricole ou 

suivant la sollicitation de différents experts externes, variant selon les thématiques abordées par 

l’Observatoire. 

 

2.2. Règles de fonctionnement & composition de l’Observatoire 

 

Conformément aux choix innovants qui ont présidé depuis le démarrage du chantier, cet espace 

reste distinct des instances traditionnelles de négociation et permettra de continuer à avancer de 

manière partenariale entre Organisations syndicales et Directions générales sur un sujet 

stratégique pour la performance des entreprises de la branche. 

 

Au-delà des enjeux autour des réflexions et innovations qui seront portées par ses membres, cet 

Observatoire doit contribuer à créer les conditions d’un dialogue social tourné vers l’avenir.  

Il nécessite de la part de tous les acteurs, une contribution active afin d’élaborer et de diffuser 

des solutions porteuses pour la réussite du triptyque, bien-être au travail des salariés, satisfaction 

des clients et bonne marche de l’entreprise.  

L’expérience du fonctionnement vécue par ses membres depuis sa création en 2011 a permis de 

construire une confiance mutuelle entre tous les acteurs animés par une ambition commune. Ces 

modalités de travail fondées sur l’écoute, le dialogue et la transparence constituent l’ADN de cet 

espace de travail. 

 

Autour du Président de l’Observatoire (Directeur Général désigné par la Commission des 

Ressources Humaines), cet espace rassemble une équipe pluridisciplinaire : 

- Trois représentants par Organisation syndicale signataire dont le permanent 

- Des Directeurs généraux adjoints, Directeurs ressources humaines, Directeurs bancaires, 

Directeurs commerciaux 

- Des personnalités qualifiées externes : le médecin central de la Mutualité Sociale Agricole 

(ou l’un de ses représentants), et selon les thématiques et chantiers du plan de travail, des 

invités experts, pouvant être issus du monde académique, de la recherche, du conseil ou 

d’entreprises référentes sur les conditions de travail  

- Des invités experts Groupe : représentants Credit Agricole Technologies & Services, CASA, 

FNCA (Direction Transformation, Achats et Sécurité et Département Affaires Sociales) et 

l’IFCAM. 
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La volonté inscrite dans la mise en place de cet Observatoire est d’ouvrir l’espace tant à des 

représentants FNCA, CATS, IFCAM et Groupe CASA permettant de s’assurer de la cohérence des 

travaux de l’Observatoire avec les projets nationaux qu’à des personnalités qualifiées permettant 

ainsi d’enrichir la réflexion collective et de façonner des nouvelles manières de penser et d’agir 

dans nos entreprises. 

 

2.3. Modes de fonctionnement   

 

Les orientations politiques de l’Observatoire national seront impulsées à partir des propositions 

de l’Observatoire par la Commission des Ressources humaines (CRH), sous la responsabilité du 

Président de l’Observatoire. 

 

Au niveau opérationnel, l’Observatoire national se réunira au moins trois fois par an en réunion 

plénière et dédiera une réunion à l’impact de l’IA sur les conditions de travail (cf. article 3.2. du 

présent accord). 

 

Des délégations pluridisciplinaires des entreprises de la branche seront ponctuellement invitées 

à participer aux réunions de l’Observatoire. Des séquences des réunions de l’Observatoire 

pourront également être ouvertes à distance pour des représentants des équipes RH, QVCT, 

transformation / organisation, pour diffuser plus largement les travaux auprès des cibles 

intéressées.  

L’Observatoire développe un mode de travail collaboratif avec les entreprises de la branche sous 

forme d’appel à témoignage et d’appel à projet.  

 

L’appel à témoignage consiste à identifier des projets développés dans les entreprises de la 

branche afin de pouvoir diffuser les pratiques et modalités de conduite de transformation.  

 

L’appel à projet, quant à lui, mobilisera des entreprises de la branche pour la conduite 

d’expérimentations sollicitées par l’Observatoire national en vue de valider des solutions 

innovantes porteuses d’amélioration des conditions de travail. 

 

 Les critères de choix des projets accompagnés par l’Observatoire portent sur la pertinence du 

projet de l’entreprise de la branche au regard du plan de travail de l’Observatoire, de son 

implication dans l’expérimentation, notamment : sponsoring de la Direction Générale, 

association de représentants du personnel dans le projet et la possibilité de réaliser un retour 

d’expérience. 
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2.4. Les ressources développées par l’Observatoire à la disposition des entreprises de la branche 

 

Afin de mettre en œuvre les engagements et conduire les transformations, les entreprises de la 

branche peuvent s’appuyer sur un socle de méthodologies, outils, pratiques, vidéos, formations, 

conférences, interventions élaborés ou organisés par l’Observatoire grâce à des expérimentations 

et innovations conduites par les entreprises de la branche depuis 2011 et/ou en lien avec des 

partenaires externes.  

 

Ces méthodologies et ouvertures constituent une aide, des outils à mobiliser pour faciliter la mise 

en œuvre des engagements et intégrer la question des conditions de travail dans les 

transformations. Ils doivent être personnalisés, adaptés au contexte ainsi qu’au projet. L’équipe 

Ressource de l’Observatoire est en appui des entreprises de la branche pour mobiliser ces 

ressources, disponibles dans un espace intranet dédié, le Club Observatoire des Conditions de 

Travail. 

 

Les méthodologies détaillées ci-après sont propres au Crédit Agricole et constituent un avantage 

concurrentiel majeur dans la réussite de nos transformations et de l’accompagnement du 

changement. 

 

Le socle est la méthodologie d’analyse du travail, qui explicite les modalités de prise en compte 

du travail réel et d’association des parties prenantes à l’occasion d’un projet de transformation, 

de nouvelles organisations, d’un retour d’expérience sur un projet, …  etc. La boîte à outils 

rassemble un guide méthodologique, des livrables de référence des entreprises de la branche, 

des témoignages de projets, des vidéos d’experts, etc. Elle intègre désormais tout un pan 

spécifique sur la régulation de l’activité et l’organisation du travail, déployé depuis 2024.  

 

La méthodologie est diffusée : 

- aux chefs de projet et partenaires sociaux via la formation « Analyse du Travail » de 2 jours 

dispensée par des form’acteurs internes. Cette formation est réalisée en format 

pluridisciplinaire afin de partager des cadres de référence communs sur le travail réel au 

sein des entreprises de la branche. 

- Aux managers ou aux profils organisateurs avec un module ad hoc spécifique à la 

régulation de l’activité, via une journée de formation (« Réguler l’activité et la charge de 

travail » pour les managers et « Approfondissement sur l’analyse des composantes de 

l’activité et la charge de travail » pour d’autres profils transverses mobilisés dans la 

conduite des transformations).  Ces modules spécifiques visent à analyser finement les 

activités, en lien avec la charge de travail, la motivation, l’engagement et la santé 

psychologique des collaborateurs, en la découpant en composantes plus simples à 

appréhender.  
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Diverses autres ressources sont également disponibles sur les pratiques développées par les 

entreprises de la branche pour mettre en œuvre les engagements.   

 

2.5. Quatrième plan de travail de l’Observatoire 

 

Le quatrième plan de travail de l’Observatoire sera élaboré sur une base triennale (2026 - 2029), 

pour piloter le plan de travail et les chantiers menés par l’Observatoire dans un contexte évolutif, 

aux transformations plus rapides. Les chantiers prioritaires seront définis lors de la première 

réunion de travail de l’Observatoire, suivant l’entrée en vigueur de l’accord. Il intégrera 

notamment les axes de travail suivants :  

- la conduite des transformations, intégrant notamment les impacts de l’IA sur les 
conditions de travail,  

- l’accompagnement des managers, 
- l’accompagnement des salariés,  
- l’association des partenaires sociaux à la conduite des transformations. 

 

2.6. Communication 

 

Les Assises de l’Observatoire permettent la diffusion des retours d’expérience et des bonnes 

pratiques, le partage de connaissances et la montée en compétences de l’ensemble des acteurs. 

Elles seront organisées tous les 2 ans avec la participation de délégations pluridisciplinaires de 

chaque entreprise de la branche : représentants des Comités de Direction, de la ligne Métier 

Ressources Humaines, Organisation, Distribution ou Immobilier, membres des CSE et médecins 

du travail. Les Assises répondent à différents objectifs. Il s’agit ainsi  

- de montrer concrètement les démarches et actions mises en œuvre pour l’amélioration des 

conditions de travail au sein des entreprises de la branche, et ainsi valoriser les initiatives 

menées en donnant la parole aux acteurs opérationnels,  

- d’ouvrir les perspectives, via des témoignages internes et externes,  

- de mobiliser toute une communauté d’acteurs autour de l’Observatoire des Conditions de 

Travail : Direction, Ligne Métier Ressources Humaines / Transformation / Organisation / 

Distribution …, Organisations Syndicales, médecin du travail  

- de favoriser un dialogue social de qualité en développant de nouvelles modalités de travail.  

 

L’amplification de la communication des travaux réalisés par l’Observatoire ainsi que des projets 

conduits par les entreprises de la branche en matière d’amélioration des conditions de travail 

reste un enjeu majeur de l’Observatoire. Pour cela, un portail collaboratif accessible à toute la 

communauté des acteurs intéressés par l’amélioration des conditions de travail est en place afin 

de faciliter la démultiplication des travaux auprès des entreprises de la branche.  
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En complément, des animations ponctuelles pourront être réalisées auprès des référents QVCT / 

Transformation / Organisation des entreprises de la branche pour relayer les actions pilotées par 

l’Observatoire et remonter les sujets terrain recensés au niveau local.  

 
Article 3. L’Intelligence Artificielle (IA) au service de l’Humain 

 

Le déploiement de l’IA et, plus largement, l’accélération des transformations technologiques et 

de la digitalisation des processus constituent des évolutions majeures pour les entreprises de la 

branche. Ces transformations influent sur les conditions de travail et les encouragent à mettre en 

œuvre un accompagnement structuré et anticipé auprès des salariés.  

 

Les parties signataires rappellent que le dialogue social de branche joue un rôle essentiel pour 

garantir la qualité de cet accompagnement, en veillant à la prise en compte des besoins exprimés 

par les salariés et à la maîtrise des impacts des évolutions technologiques, notamment celles liées 

à l’intelligence artificielle. 

 

A ce titre, l’accompagnement des transformations technologiques ne peut s’inscrire que dans une 

démarche de dialogue social de branche de qualité, fondée sur l’information, l’analyse partagée 

et la concertation. 

 

3.1 Engagements de fond sur l’IA  

 

Le diagnostic partagé mené au terme de l’accord précédent a mis en évidence l’attente croissante 

de salariés en matière de développement des outils d’IA, perçus à la fois comme une opportunité 

et comme un levier d’amélioration des conditions de travail. Il apparaît également une 

appréhension de salariés sur l’impact de l’IA sur leurs activités et leur métier. 

 

Des outils et fonctionnalités intégrant l’IA sont déjà déployés dans les entreprises de la branche. 

Ils sont également présents dans le quotidien des clients et des salariés. Cette évolution est en 

constante progression et continuera de s’amplifier dans les années à venir. 
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Les engagements des entreprises de la branche  

 
Les entreprises de la branche souhaitent faire de l’IA un outil au service de l’humain et de la 

performance de nos entreprises, facilitant le quotidien des salariés et favorisant une meilleure 

qualité de vie au travail. 

 

Elles s’appuieront sur les six grands principes d’actions suivants : 

 
1. Une anticipation des impacts sur les activités et les compétences 
 
Identifier les impacts sur les activités réalisées et les compétences attendues : discernement, sens 
de l’éthique, sens critique, utilisation responsable, dimension sociétale et écologique. 
 
2. Un déploiement responsable de l’IA en association avec les salariés 
 
Garantir un déploiement cohérent et créateur de valeur pour les entreprises de la branche, par 
exemple, en associant les salariés dès l’amont, en privilégiant des phases de test, en assurant un 
suivi des usages et des évolutions, en veillant à ne pas multiplier les outils, etc. 
 
3. Une appropriation pour tous  

 
Favoriser l’appropriation de l’IA par tous les salariés grâce à des actions d’acculturation et de 
sensibilisation aux enjeux et limites, afin de développer une compréhension éclairée, de rendre 
chacun responsable et acteur dans un environnement de travail en transformation. 
 
4. Une formation adaptée aux managers et aux salariés 

 
Former managers et collaborateurs aux outils intégrant de l’IA, selon les spécificités de chaque 
métier pour garantir une compréhension et une maîtrise optimale des usages au sein de chaque 
environnement de travail. 
 
5. Un accompagnement du rôle des managers face aux enjeux de l’IA 

 
Accompagner les managers dans leur rôle vis-à-vis de leurs équipes : enjeux de l’IA, apports 
concrets pour les équipes, incitation à un usage responsable et raisonné. 
 

6. L’IA, un enjeu de dialogue social supplémentaire 

 
Faire de l’IA un levier de dialogue social supplémentaire, au travers d’échanges réguliers sur les 
usages pour favoriser une appropriation partagée des enjeux au sein des entreprises de la 
branche, anticiper ses impacts, et construire collectivement des réponses adaptées et durables. 
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3.2 Augmentation des moyens de l’Observatoire national paritaire des conditions de travail face 

à l’IA 

 

Dans le cadre de ces réunions annuelles en plénière (cf. article 2.3 de l’accord), une réunion de 

l’Observatoire sera consacrée à l’impact de l’intelligence artificielle sur les conditions de travail. 

 

En complément, une réunion annuelle commune avec les membres de l’Observatoire prospectif 

des métiers et des qualifications sera organisée pour aborder l’impact de l’intelligence artificielle 

sur les métiers et les conditions de travail.  

 

En parallèle, une coordination sera assurée avec les travaux conduits par la Commission Nationale 

du dispositif de dialogue social coordonné NICE. 

 

3.3. Elargissement du périmètre d’intervention du dispositif de dialogue social coordonné NICE 

 

Le périmètre d’intervention du dispositif de dialogue social coordonné NICE évolue.  

Les missions complémentaires ci-après sont dorénavant dévolues à la Commission Nationale :  

 

- examiner et analyser les impacts potentiels sur les conditions de travail des outils 

d’intelligence artificielle introduits dans de nouveaux applicatifs ou des applicatifs déjà 

existants au sein des entreprises de la branche,   

- apporter des éléments d’appréciation quant au parcours social à suivre au sein des 

entreprises de la branche, 

- alimenter les Commissions Locales de ces éléments d’appréciation. 

 

Pendant les deux années suivant la conclusion de cet accord, au regard du contexte de 

développement de l’IA, cette thématique sera systématiquement abordée au sein de cette 

Commission, ses réunions seront trimestrielles et planifiées sur environ trois heures. Leur durée 

et fréquence seront, si besoin, ajustées en fonction des ordres du jour et du contexte. 

Au niveau des entreprises de la branche, les missions de la Commission Nationale NICE ne se 

substituent pas aux prérogatives des CSE en matière d’information et de consultation, 

conformément à la législation du travail. 

 

Concernant l’exhaustivité du rôle, des objectifs et des moyens de la Commission Nationale NICE et 

des Commissions Locales associées, les parties renvoient aux termes du relevé de décisions y 

afférent. 
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Article 4. Application et durée de l’accord 

 

Le présent accord est applicable jusqu’au 30/04/2031, date à laquelle il cesse de plein droit de 

produire ses effets. Toutefois les parties signataires pourront convenir de la reconduction 

expresse de l’accord. A cet effet, elles conviennent de se réunir, au plus tard le 31/10/2030, pour 

décider de cette éventuelle reconduction et de ses modalités. Pendant sa durée d’application, la 

révision partielle ou totale du présent accord pourra être demandée notamment en cas 

d’évolution des textes législatifs et réglementaires, ou de nécessité d’adaptations sur la mise en 

œuvre des nouveaux dispositifs. 

 
Fait à Paris, le 30 avril 2026 

 
 
 
Pour la Fédération Nationale du Crédit Agricole : 
 
 
 
Pour les Organisations syndicales : 
 
 
S.N.E.C.A.-C.F.E-C.G.C...................................… 
 
 
C.F.D.T...............................………………………….. 
 
 
S.U.D - C.A.M……………………………………………… 
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